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en ligne avec sa scolarité

Chaque année, de plus en plus de jeunes se dirigent vers des formations en apprentissage,

dès la fin du collège jusque dans l’enseignement supérieur ; du CAP jusqu'au master spécia-

lisé (bac + 5), la plupart des filières sont accessibles en apprentissage. Et, contrairement à

certaines idées reçues, tous les secteurs d’activité sont concernés, non seulement les

métiers dits manuels et l’artisanat, mais également l’industrie et la santé, ainsi que les sec-

teurs du tertiaire, comme par exemple les activités juridiques et comptables, l’information et

la communication, que ce soit dans le privé ou la fonction publique.

Aujourd’hui, la voie de l’apprentissage apparaît clairement comme une voie d’avenir, une voie

de réussite pour nos jeunes, parmi d’autres. Car faire ce choix nécessite une vraie réflexion ; ce projet d’orientation

doit être mûri. Et, de manière plus générale, l’Ecole a un rôle primordial en la matière. Mais force est de constater

que les élèves et leurs familles souffrent encore trop d’un déficit d’information sur l’orientation, comme nous l’indi-

quent régulièrement les résultats de notre Observatoire PEEP. 

Proposé aux élèves dès le collège, le « Parcours Avenir », parcours individuel, d’information, d’orientation et de

découverte du monde économique et professionnel, doit être renforcé. Tout comme doit être renforcée dans les éta-

blissements scolaires la présence des psychologues de l’Education nationale (Psy-EN), qui ont pour mission d’ac-

compagner les élèves de secondaire dans l'élaboration progressive de leur projet d'orientation.

Et si cette question de l’orientation demeure une préoccupation majeure pour les jeunes et leurs parents, n’oublions

pas que ce processus de l’orientation est un chemin au long cours, progressif, ponctué de plusieurs étapes, où les

choix ne sont jamais définitifs ! Un chemin où les parents doivent tenir toute leur place, en accompagnant au plus

près leurs enfants dans leurs choix, pour qu’à chaque carrefour, munis d’une boussole efficace, ceux-ci puissent

choisir la meilleure direction pour leur avenir.

Olivier Toutain, président fédéral
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60%
d’épreuves termi-

nales et 40 % de

contrôle continu :

la composition de la note finale du candidat

au baccalauréat reste inchangée pour la

session 2022 des bacs généraux et tech-

nologiques. Si cet équilibre est maintenu,

en revanche, comme l’indique le bulletin of-

ficiel n°30 du 29 juillet 2021, les modalités

d’évaluation, elles, vont évoluer.

Contrôle continu
L’évaluation des 40 % de contrôle continu

va changer. A peine mises en place, les

évaluations communes qui entraient dans

ce champ ont été supprimées ; ainsi ces

40 % seront uniquement calculés et pris en

compte sur la base des moyennes an-

nuelles des bulletins scolaires du cycle ter-

minal (première et terminale). Seront ainsi

évaluées de cette manière toutes les ma-

tières qui ne font pas l’objet d’épreuves ter-

minales : langues vivantes, histoire-géogra-

phie, éducation physique et sportive,

L’actu
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enseignement de spé-

cialité abandonné en fin de classe de pre-

mière, enseignement moral et civique…

Se pose inévitablement la question de

l’égalité de « traitement », de notation par

les enseignants, entre les élèves des diffé-

rents lycées et des différentes classes d’un

même lycée. Les textes officiels prévoient

que les équipes enseignantes et les per-

sonnels de direction bénéficient de forma-

tions spécifiques et d’un « guide pour l’éva-

luation » qui les aideront à mettre en

œuvre, chacun dans son domaine de com-

pétences, « un contrôle continu robuste et

équitable ». 

Plan d’evaluation d’etablissement
En outre, toujours pour garantir cette éga-

lité de traitement des lycéens au sein d’un

même établissement scolaire et entre éta-

blissements scolaires, chaque lycée est

tenu de mettre en place un Plan d’Evalua-

tion d’Etablissement (PEE). Problème,

comme s’en est alarmée la Peep dans un

récent communiqué, de nombreux lycées

n’ont pas encore transmis aux élèves et

aux familles (les premiers concernés !) ce

PEE qui précise les modalités d’évaluation,

alors que d’autres ont bien informé de ces

modalités, mais de façon plus que som-

maire, que l’on pourrait qualifier d’inutile ;

par exemple : « En philosophie, les évalua-

tions peuvent prendre différentes formes.

Leur nombre et leur nature restent à l’ap-

préciation de l’enseignant », « En langue

vivante, le nombre d'évaluations, quelle

qu'en soit la nature, est laissé à l'apprécia-

tion de l'enseignant, dans la mesure où ce

nombre est suffisant pour donner une

moyenne représentative »… 

Comme l’a rappelé la PEEP, « les lycéens

ne peuvent attendre plus longtemps de

connaître les “règles du jeu” ». Et de de-

mander que « les établissements scolaires

qui n’ont pas encore présenté leur PEE le

fassent au plus vite afin que tous les élèves

soient sur le même pied d’égalité. »

Les 60 % d’épreuves terminales (60 coefficients sur 100 au

total) sont constitués par :

• les épreuves anticipées de français passées en fin de

classe de première (écrit, coefficient 5 ; oral, coefficient 5) ;

• les deux épreuves pour les enseignements de spécialité

suivis par l’élève en terminale (coefficient 16 pour chacune) ;

• la philosophie (coefficient 8 en voie générale, 4 en voie tech-

nologique) ;

• le « Grand oral » (coefficient 10 en voie générale, 14 en voie

technologique).

Les épreuves terminales du bac

hArMoNisATioN eNTre LyCées
Pour éviter une notation inégale entre les élèves de différents ly-

cées, les résultats des lycéens obtenus dans le cadre du contrôle

continu seront transmis à une commission d’harmonisation présidée

par le recteur d’académie et mise en place dans chaque académie.

En fonction de différents critères, en cas de discordance, celle-ci

pourra procéder à des ajustements de notes, à la hausse comme à

la baisse…

Après une mise en œuvre pour le moins

compliquée du nouveau bac général et

technologique en 2021, de nouvelles modalités

d'organisation et d'évaluation des candidats vont

être instaurées pour la session 2022.

Les nouvelles
modalités 
du bac 2022

http://www.lavoixdesparents.com/wp-content/uploads/2021/12/Cp-2021-12-09-planEvaluationEtablissement.pdf
http://www.lavoixdesparents.com/wp-content/uploads/2021/12/Cp-2021-12-09-planEvaluationEtablissement.pdf
https://www.education.gouv.fr/bo/21/Hebdo30/MENE2121270N.htm
https://www.education.gouv.fr/bo/21/Hebdo30/MENE2121270N.htm


Qui siège au conseil de classe ?
Présidé par le chef d’établissement (princi-

pal au collège, proviseur au lycée) ou son

représentant (son adjoint), il est composé

des enseignants de la classe, des deux dé-

légués des parents d’élèves et des deux dé-

légués élèves de la classe, du conseiller

principal d’éducation (CPE) et du psy-EN

(psychologue de l’Education nationale, nou-

velle dénomination des conseillers d’orien-

tation). Si besoin, le médecin de santé sco-

laire, l’assistante sociale et l’infirmière

peuvent être amenés à intervenir.

Quelles missions ?
Au collège et au lycée, au moins trois fois

par an (deux fois en lycée professionnel), à

chaque fin de trimestre, le conseil de classe

se réunit pour faire le point sur la classe en

général (examen des questions pédago-

giques comme, par exemple, les modalités

d'organisation du travail), et les élèves en

particulier : leur travail, leurs résultats, leur

comportement, leur orientation. Le conseil

de classe est donc autant un lieu d'évalua-

tion des élèves, qu’une instance de dia-

logue et de concertation entre tous les ac-

teurs de la communauté éducative, parents

en tête par le biais de leurs représentants.

Comment se déroule-t-il ?
Le conseil de classe doit se tenir en dehors

des heures de classe, après 18 heures,

pour faciliter la présence des parents et évi-

ter les heures de cours non assurés. 

Le professeur principal commence par un

exposé général, faisant notamment la syn-

thèse du comportement et des résultats de

la classe, avant que chaque enseignant

apporte un complément d’information pour

ce qui concerne sa discipline. Ensuite, le

conseil de classe examine le déroulement

de la scolarité de chaque élève (points

forts, points faibles, progrès ou chute des

résultats, potentialités, etc.) afin de mieux

le guider dans son travail et ses futurs

choix d’études. Chaque membre du

conseil peut intervenir et apporter ses ob-

servations ; en particulier les délégués des

parents qui peuvent connaître et donc

communiquer à l'équipe éducative des élé-

ments extrascolaires pouvant expliquer

une situation difficile.

Quels pouvoirs  ?
A la fin de chaque cycle, au troisième tri-

mestre, le conseil de classe examine les

vœux d’orientation de chaque élève. Si les

propositions d'orientation du conseil de

classe s’accordent avec les vœux formulés,

celles-ci deviennent décisions d'orientation.

Toutefois, en cas de désaccord, les parents

sont reçus par le chef d’établissement qui

prend ensuite la décision d’orientation. Ils

peuvent faire appel. (lire ICI la procédure

d’appel d’une décision d’orientation).

zoom
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Trait d'union entre les familles et l'établissement, les

parents délégués au conseil de classe prennent contact

avec les autres parents d’élèves (par mail notamment,

quand les parents ont autorisé la communication de leurs

coordonnées aux associations de parents d’élèves…) afin

de recueillir leurs remarques et questions, qu’ils présen-

tent lors des réunions. A l’issue de chaque conseil, ils

communiquent un compte rendu aux familles : apprécia-

tions collectives et réponses d’ordre général – les cas

individuels devant rester confidentiels, ils ne sont pas

mentionnés. Les parents délégués peuvent aussi jouer un

rôle de médiation lorsqu’il y a divergence entre les propo-

sitions du conseil de classe et les souhaits des familles au

sujet de l’orientation d’un élève. 

Quel rôle pour les représentants des parents ?

Lors du conseil de classe,

le professeur principal fait

la synthèse du comporte-

ment et des résultats de la

classe, avant que chaque

enseignant apporte un

complément d’information

pour ce qui concerne sa

discipline.

Au collège et au lycée, le conseil de classe examine

le déroulement de la scolarité de chaque élève et

émet des propositions quant à son orientation.

Mode d’emploi de cette instance en 5 questions-

réponses.

Mode d’emploi 
du conseil 
de classe

http://www.lavoixdesparents.com/?p=6420


https://www.goandlive.com/
http://sportselitejeunes.fr/
http://americanvillage.fr/
http://nacel.fr/


Dossier

500000!
Le cap symbolique des 500 000 apprentis a été atteint

cette année en France pour la première fois, preuve de

la vitalité et de l’attrait que constitue ce mode de formation qu’est l’apprentissage.

Alternance de cours théorique en établissement de formation – en particulier au

sein des CFA, centres de formation d’apprentis – et de périodes de pratique en

entreprise, la voie de l’apprentissage offre en effet de nombreux avantages, à

commencer par une insertion professionnelle facilitée grâce à l’expérience que

le jeune aura acquise sur le terrain, en prise directe avec les réalités du monde

du travail, à ses techniques, à ses rythmes. 

et si s’engager dans la voie apprentissage peut se faire dès la sortie du

collège, ce choix doit être mûrement réfléchi comme le souligne notre grand

témoin, Jérôme Lambert, développeur de l'apprentissage dans l’académie de

Poitiers : « La formation en alternance demande une certaine organisation et des

efforts supplémentaires ». Mais dans tous les cas, que cette voie de l’alternance

soit suivie après la 3e ou après le bac – jusqu’au diplôme d’ingénieur ! –, ce choix

a toutes les chances de se révéler payant pour le jeune apprenti.
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Choisir la voie de
l’apprentissage



«U
ne évidence ! ». Pour Ma-

rion, dès son entrée en

classe de 3e dans son col-

lège de Besançon, la voie était tracée.

« Depuis longtemps déjà je souhaitais de-

venir coiffeuse, comme l’est ma tante. Et

j’avais envie de très vite commencer le

métier, de pratiquer. Donc dès janvier j’ai

trouvé un salon qui pouvait m’accueillir

pour la rentrée et je me suis inscrite dans

le CFA (centre de formation d’apprentis)

pour entamer mon CAP (certificat d’apti-

tude professionnelle) coiffure. J’y suis des

cours une semaine par mois et le reste du

temps j’apprends mon métier – et je tra-

vaille ! – dans le salon de coiffure qui m’a

embauchée ». 

Un choix à tout moment
Comme Marion, quand le projet profes-

sionnel est bien défini, choisir la voie pro-

fessionnelle, et spécifiquement l’alter-

nance (formation alternée en CFA ou en

UFA – lire encadré page 10 – et en entre-

prise), apparaît donc comme une évi-

dence dans le choix d’orientation à faire à

la fin du collège. Mais, pour beaucoup de

jeunes, qui restent encore dans le flou

concernant leur avenir, ce choix de la for-

mation en apprentissage peut arriver plus

tard, après le bac (un très grand nombre

de formations post-bac sont ouvertes aux

apprentis), mais également pendant les

années lycée. « C'est une éventualité et

elle est intéressante. Pour accompagner

de très nombreux jeunes, je me rends

compte que le déclic d'un choix d'orienta-

tion, de métier peut s’opérer après la sor-

tie du collège, explique Jérôme Lambert,

développeur de l'apprentissage au CFA

de l'académie de Poitiers (lire son inter-

view page 9). C'est un temps où les

élèves passent un cap, c'est indéniable.

Cette prise de conscience peut amener le

jeune à se dire un peu plus tardivement :

"Pourquoi pas l'apprentissage, mainte-

nant ?" ».

Préparer son projet
Le choix de l’apprentissage peut donc être

fait à tous les stades de la scolarité, après

le collège. Que ce soit pour un CAP, un

bac pro, un BTS ou encore une licence

professionnelle, la formule de l’apprentis-

sage reste la même. Le jeune doit à la fois

s’inscrire dans un centre de formation ou

un établissement d’enseignement et trou-

ver une entreprise d’accueil, dont il sera

salarié – avec tous les avantages et les

contraintes que cela engendre (lire en en-

cadré ci-dessous). 

Cette double procédure oblige donc à s’y

prendre à l’avance, dès février-mars (en

particulier pour trouver l’entreprise), pour

pouvoir envisager une entrée en appren-

tissage dès la rentrée. Il faut profiter des

nombreux forums et journées portes-ou-

vertes des établissements pour construire

et affiner son projet de formation en ap-

prentissage.

Une formation bien (en)cadrée
La formation en apprentissage obéit à une

stricte règlementation. Elle se partage en-

tre des enseignements théoriques (au mi-

nimum 400 heures par an) et un ensei-

gnement du métier chez l’employeur, avec

lequel un contrat est signé, donnant droit

à une protection sociale et une rémunéra-

Dossier

A côté de leur temps de formation en entreprise, les jeunes en alternance suivent des cours théo-

riques, en CFA ou en UFA, dans leur spécialité professionnelle mais aussi dans plusieurs matières

générales, comme les autres élèves, en français, sciences, langues vivantes, etc.

L’apprenti est salarié de son entreprise d’accueil. Un

contrat de travail doit donc être établi, soumis aux règles

du Code du travail et aux conventions collectives, qui

varie de 1 à 3 ans selon le métier et le diplôme ou la quali-

fication préparés.

Le salaire varie selon l’âge de l’apprenti et son ancienneté

de 27 % à 78 % du sMiC (de 16 à 25 ans). Les apprentis de

plus de 26 ans ont le droit au smic, qui s’établira à 1 603,78

euros au 1er janvier 2022.

Les parents peuvent percevoir des allocations familiales

jusqu'aux 20 ans de l'apprenti, si ses revenus n'excèdent

pas 55 % du smic. Autre avantage : les salaires perçus

sont non imposables dans la limite du smic annuel –

jusqu’à 18 473 euros précisément en 2021.

Par ailleurs, l’apprenti bénéficie de la gratuité des frais de

formation : le coût de la formation est en effet supporté par

l’entreprise (qui reçoit des aides) – un avantage non négli-

geable surtout dans l’enseignement supérieur, quand on

connaît les coûts de scolarité de certaines formations, les

écoles de commerce notamment…

Apprenti, toute une somme d’avantages
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A la fin du collège, les élèves  qui optent pour un CAP ou

un bac pro peuvent suivre ces formations soit par la voie

scolaire, en lycée professionnel, soit par la voie de l'ap-

prentissage. Quel sont les avantages de cette dernière for-

mule ?

Un des intérêt  de l'apprentissage est de permettre à un

jeune qui a une idée de métier ou qui est attiré par un

domaine professionnel d'aller, dés la sortie du collège, se

former sur le « terrain ». Ce système de formation initiale

alterne des séquences en entreprise ou en établissement

public et en CFA (ou en Unité de Formation par

Apprentissage en Lycée public pour notre établissement)

ce qui permet de se mettre dans des conditions différentes

pour apprendre un métier et préparer son diplôme. La pré-

sence régulière en entreprise accélère la montée en compé-

tence dans le métier visé. Pour les jeunes qui sont prêts à

adopter cette formule, c'est une sorte de « boost » pour sa

future carrière. d'ailleurs et après coup, l'insertion profes-

sionnelle est facilitée ; les chiffres le démontrent !

Après, et au-delà du versement d'un salaire mensuel, il y a

d'autres avantages comme le fait d’accéder progressive-

ment à une autonomie (élément essentiel dans sa vie

d'adulte) ou de pouvoir enchainer plusieurs diplômes à la

suite, ce qui renforce ses savoirs et son employabilité.   

Les intérêts de l'apprentissage sont-ils les mêmes pour les

formations post-bac, type BTS ou licence professionnelle ?

oui ! car chaque jeune peut mettre plus ou moins de temps

à définir ce qu'il veut faire et l'intérêt est que la « bascule »

vers ce système peut être plus tardive. Certains préfèrent

passer un bac ou un BTs en restant scolaire ou étudiant et

souhaitent changer de statut plus tard ou à la suite d'un

projet qui s'est construit avec plus de recul ou d'une oppor-

tunité ! L'apprentissage peut donc être choisi après le bac

et aller jusqu'à un diplôme d'ingénieur ou un Master 2.

A 16 ans, voire 15 ans, un jeune qui s'engage dans la voie

de l'apprentissage – et qui sera donc salarié d'une entre-

prise – cela peut être une source de craintes pour les

parents, "mon enfant est-il assez mûr, assez auto-

nome… ?". Ces craintes sont-elles justifiées ?

Je comprends cette crainte car il est toujours difficile pour

un parent de « lâcher » son enfant et cela est d'autant plus

vrai quand il est plus jeune. Après, le contrat d'apprentis-

sage doit se faire dans un environnement sécure. Je veux

dire par là que le projet doit être mûrement réfléchi et qu'il

existe des interlocuteurs en amont du début du contrat et

tout au long de celui-ci. Je rappelle qu'il y a un maître d'ap-

prentissage qui accompagne le jeune en entreprise et qui

est garant d'un parcours constructif et que le CFA doit

assurer par des visites réglementaires et une disponibilité

un lien fort avec l'employeur. Au sein du CFA Académique

de Poitiers et dans les lycées qui constituent notre réseau,

nous restons, par exemple, disponibles pour répondre à

une problématique liée à la recherche d'un employeur ou de

mobilité et/ou d'hébergement.

La formation en apprentissage demeure conditionnée par le

fait de trouver une entreprise d'accueil… Est-ce compli-

qué ? Quels conseils donneriez-vous au jeune et à sa

famille ?

honnêtement, cette recherche peut parfois prendre du

temps car il n'est pas toujours facile de trouver une solution

pratique. hormis des jeunes qui trouvent directement, la

recherche d'un employeur demande une organisation, un

temps dédié. Pour moi, cette démarche doit nécessaire-

ment faire l'objet de conseils, d'un soutien, d'une guidance

car d'un coté il y a des offres parfois sans jeune et de l'au-

tre des candidats qui ont des difficultés à trouver une solu-

tion. Pour aller dans ce sens, je pense que nous devons tra-

vailler encore plus avec les entreprises pour qu'elles puis-

sent expliquer leurs métiers et les mettre en valeur.  Cette

découverte suscitera très certainement de nombreuses

(nouvelles) vocations ! 

« Le projet doit être mûrement réfléchi ! »

Jérôme Lambert, développeur apprentissage CFA

académique * pour les départements 79 et 86     

* développeur de l'apprentissage (fonction
apparue il y a une petite quinzaine d'années) consiste au
CFA de l'académie de Poitiers à : 
- informer, dans différents environnements, les jeunes,
jeunes adultes et familles sur le système de formation en
apprentissage,
- accompagner des candidats (dont personnes avec
reconnaissance d'un handicap) dans la recherche d'un
employeur jusqu'à la signature d'un contrat d'apprentis-
sage,
- faire le lien avec nos Unités de Formation par
Apprentissage qui se trouvent dans les lycées du territoire
(54 au total),
- informer des entreprises et établissements publics sur
l'apprentissage, ses avantages et les accompagner dans
la recherche de candidats (dont mises en relation) et
conseiller ces organisations sur la mise en place concrète
des contrats et démarches administratives associées. 



Dossier

Pour en savoir plus sur l’apprentissage, rendez-vous sur le portail officiel

dédié du ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion :

alternance.emploi.gouv.fr.
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tion (lire en encadré). Pendant sa forma-

tion, l’apprenti est suivi par un maître

d’apprentissage, et un livret d’apprentis-

sage circule entre l’établissement de for-

mation et l’entreprise, qui mentionne les

projets à effectuer, les progrès réalisés,

etc.

Une voie d’avenir
Aujourd’hui, l’apprentissage se présente

véritablement comme une voie d’avenir

pour de nombreux jeunes, comme le

confirme notre Grand Témoin : « Je suis

vraiment optimiste car le besoin des en-

treprises est grandissant et que la jeu-

nesse d'aujourd'hui (que l'on peut difficile-

ment  comparer à celle d'hier) a des res-

sources extraordinaires. Et dans un envi-

ronnement qui change, évolue

rapidement, sa capacité à s'adapter est,

j'en suis certain, une réelle richesse pour

tous », conclut Jérôme Lambert.  

outre le CFA, centre de formation d'apprentis, un jeune

peut s'inscrire en apprentissage dans une UFA, unité de

formation d'apprentis, qui se trouvent dans des lycées.

Quelles sont leurs différences ? réponse de notre Grand

Témoin, Jérôme Lambert (lire son interview page 9) : « Les

UFA existent depuis de nombreuses années ! A titre

d'exemple, je citerai comme différence la possibilité de

réintégrer momentanément sur la voie scolaire (ce que

nous appelons "mixité de parcours") un jeune qui rencon-

trerait une difficulté en entreprise, en attendant qu'il

retrouve un nouveau contrat. Dans le contexte actuel, cette

option est importante. Après, le jeune qui est déjà dans le

giron de l'Education nationale, est assez souvent connu

(du fait qu'il soit déjà dans l'établissement ou sur un col-

lège de proximité) et le fait qu'il poursuive dans un envi-

ronnement déjà familier, le rassure car il conserve un cer-

tain nombre de repères. Et même s'il change de statut,

cette continuité est elle aussi sécurisante surtout dans

cette démarche qui consiste à faire un premier pas vers un

monde de l'entreprise, assez souvent méconnu ».

L’apprentissage au CFA… ou en UFA !

Afin de soutenir l’apprentissage, le Gouvernement
prolonge son dispositif d’aide exceptionnelle
accordée aux entreprises pour les embauches
d'apprentis jusqu’en juin 2022 (date de la signature
du contrat). Les aides, d’un montant de 5 000
euros maximum pour la première année si l'ap-
prenti est mineur (8 000 euros pour les majeurs),
permettent ainsi de rendre le coût d’un apprenti
quasiment nul pour l’employeur pendant la pre-
mière année du contrat d’apprentissage.
« L'aide spécifique supplémentaire actuelle faci-

lite les signatures de contrats d’apprentissage.

Elle pousse de nouveaux employeurs à faire

confiance à des jeunes qui auraient certainement

eu plus de difficulté à signer un contrat » recon-
naît Jérôme Lambert. 

des aides financières
attractives  

Les salons et forums restent des événements incontournables pour se ren-

seigner sur l'apprentissage, et par exemple avoir toutes les informations

nécessaires pour faire le choix entre le CFA et l’UFA.

https://www.alternance.emploi.gouv.fr


Du côté De La
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Inscription aux Grands Prix
PEEP : il est encore temps !

Parrainé par les ministères de l’Education nationale et de la

Culture, le Grand Prix des Jeunes Lecteurs (GPJL) a pour but

de sensibiliser les jeunes à la lecture. Cet évènement national

créé par la PEEP, qui fête cette année sa 38e année d’exis-

tence, s’adresse aux élèves de CM1, CM2 et 6e pour la catégo-

rie 1, et 5e, 4e, 3e pour la catégorie 2. 

Les jeunes lecteurs doivent envoyer leur bulletin de participation à leur association départementale au plus tard le samedi 7

mai 2022. 

Dans notre prochain numéro, nous vous présenterons les ouvrages jeunesse sélectionnés par le comité de lecture du GPJL pour

cette nouvelle édition. 

Grand Prix 
des Jeunes Lecteurs

Chaque année, la PEEP organise deux grands concours destinés aux élèves : le GPJL, Grand Prix

des Jeunes Lecteurs, et le GPJD, Grand Prix des Jeunes Dessinateurs. Des évènements auxquels

les jeunes élèves lecteurs et/ou les jeunes élèves dessinateurs peuvent encore participer !

« Dessine-moi une fable de Jean de La Fontaine » : tel est le

thème de la 21e édition du Grand Prix des Jeunes Dessinateurs

(GPJD). Un concours proposé aux jeunes artistes en herbe, ré-

partis en 6 catégories :

Catégorie 1 : Elèves de petite et moyenne sections de maternelle

Catégorie 2 : Elèves de grande section de maternelle et CP

Catégorie 3 : Elèves de CE1 et CE2

Catégorie 4 : Elèves de CM1 et CM2

Catégorie 5 : Elèves d’une classe spécialisée (Ulis)

Catégorie 6 : Un dessin collectif (classes entières, centres de loi-

sirs…)

Les jeunes dessinateurs devront envoyer leur dessin à leur APE

avant le samedi 30 avril 2022.
Tous les enseignements concernant la participation au GPJD

(notamment les supports et matériaux acceptés) sont à consul-

ter sur le site fédéral : peep.asso.fr.

Grand Prix 
des Jeunes dessinateurs

http://peep.asso.fr/nous/grands-prix/grand-prix-des-jeunes-dessinateurs/
http://www.lavoixdesparents.com/wp-content/uploads/2021/09/bulletin-gpjl-2022maj240221.pdf
http://www.peep.asso.fr

